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COMMISSION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Synthèse de la réunion du 26 mars 2015
Le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.

Le quorum réglementaire a été atteint avec la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago et Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion est disponible à l’adresse suivante:

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1644_03-26-2015.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour


L’ordre du jour de la réunion (document CP/CSH-1644/15 rev. 1) a été adopté par la Commission sans modification.

2. Exposé du Vice-ministre à l’ordre interne du Ministère de l’intérieur de la République du Pérou, le Général de la PNP Mauro Medina Guimaraes, sur les préparatifs de la Deuxième Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police – Trujillo (Pérou), les 23 et 24 avril 2015

En vue de la Deuxième Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire de la MISPA sur la gestion de la police, prévue pour les 23 et 24 avril 2015 à Trujillo (Pérou), la Mission permanente du Pérou près l’OEA a demandé que la présentation de ses autorités soient prévue à l’ordre du jour de cette réunion de la CSH.

Dans ce sens, la CSH a reçu le Vice-ministre à l’ordre interne du Ministère de l’intérieur de la République du Pérou, le Général de la PNP Mauro Medina Guimaraes, et le Chef d’État-major de la police nationale du Pérou, le Général de la PNP Vicente Romero Fernández, lesquels ont présenté les travaux préparatoires de la Deuxième Réunion. Pour leur exposé, les invités se sont appuyés sur une présentation et une vidéo.


Ensuite, les délégations ont exprimé leur accord quant à l’adoption d’une approche positive, constructive, multiple, en accord avec les différentes réalités de la région, ouverte, souple, dans une optique de coopération interaméricaine et visant à accroître les échanges d’expériences et de bonnes pratiques, tel que le propose le projet d’ordre du jour de la Deuxième Réunion, tout en tenant compte de l’objectif final qui est d’améliorer et renforcer les départements de police des États membres. Les délégations ont également salué les efforts logistiques déployés par le Pérou, pays organisateur de l’évènement, ainsi que les arrangements entrepris à l’égard des participants de la Deuxième Réunion.

Finalement, le Président a procédé à l’approbation du  projet d’ordre du jour, dont l’adoption définitive aura lieu lors de la Deuxième Réunion, le 23 avril à Trujillo.
3. Préparatifs de la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA
· Présentation du projet d’ordre du jour par le Secrétariat pro tempore (Équateur)

En vue de la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, qui se tiendra au siège de l’OEA à Washington, D.C., la Mission permanente de l’Équateur près l’OEA, assumant le Secrétariat pro tempore de la CIFTA, a demandé que soit inscrite à l’ordre de cette réunion de la CSH la présentation du projet d’ordre du jour de l’évènement.

Ensuite, les délégations ont exprimé leurs remerciements pour la présentation du projet d’ordre du jour et ont apporté leurs contributions au document, en échangeant des réflexions concernant la préparation de l’évènement. Elles ont également indiqué que le document serait transmis aux capitales.

4. Célébration de la Journée internationale de sensibilisation aux dangers des mines et d’assistance à la lutte antimines (au lieu de la journée officielle – samedi 4 avril) (résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) - PR 32)


En application du mandant correspondant de la Résolution omnibus, les délégations ont commémoré la Journée internationale de sensibilisation aux dangers des mines et d’assistance à la lutte antimines, célébrée officiellement par l’ONU le 4 avril de chaque année.

Plusieurs délégations ont fait part de communiqués de leur gouvernement, faisant notamment état d’une ferme condamnation du recours aux mines terrestres antipersonnel car il s’agit d’une pratique inhumaine et contraire au droit international humanitaire. Les délégations ont également réaffirmé leur engagement envers les actions de déminage, l’assistance aux victimes et la prévention de l’utilisation de mines à l’avenir.

5. Discussion sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Déclaration de Cartagena: Un engagement commun pour un monde libre de mines ainsi que du Plan d’action de Cartagena 2010-2014: Mettre fin à la souffrance causée par les mines antipersonnel, et réaffirmation de leur engagement en faveur de la Convention (résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) - PR 35)


L’examen de cette question a débuté avec la présentation de M. Carl Case du Département de la sécurité publique sur l’état d’avancement du Programme d’action intégral contre les mines antipersonnel. Ce dernier s’est appuyé sur une présentation contenue dans le document CP/CSH/INF. 420/15 ainsi que sur le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle” en ce qui concerne la rubrique intitulée “Les Amériques : zone libre de mines terrestres antipersonnel” (document CP/CSH-1645/15).


Ensuite, les délégations ont exprimé leurs remerciements pour le soutien financier octroyé par les donateurs aux programmes de déminage dans plusieurs États membres. Elles ont également salué le travail effectué dans le cadre du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel, mené par le Secrétariat général (connu sous son sigle AICMA), ainsi que la présentation réalisée par le coordinateur, M. Carl Case. Elles ont, par ailleurs, lancé un appel aux États membres, Observateurs permanents et autres donateurs pour qu’ils continuent à contribuer au financement du Programme AICMA, en soulignant que ce programme soutient également, en coordination avec les gouvernements de divers États membres, les efforts déployés par les organisations de la société civile actives dans le domaine.
6. Projet de résolution destiné à l’Assemblée générale: considérations préliminaires des États membres 

La Commission a effectué une première discussion sur la structure et le contenu que devrait avoir le projet de résolution omnibus de la CSH, sans aboutir à une décision particulière.



Les délégations ont demandé que soient présentés une méthodologie et un calendrier concernant le processus de négociation du projet de résolution.

7. Autres questions
· La Présidence de la CSH a rappelé la salle de la tenue de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité “Programme de coopération CARICOM/OEA en matière de sécurité”, qui se déroulera le jour suivant, le 27 mars, au siège de l’OEA à Washington, D.C.
· La délégation du Mexique et la Directrice du Département de la sécurité publique ont rappelé les délégations que le Dialogue intersectoriel sur les causes, éléments déclencheurs et facteurs multiples de la criminalité et de la violence, y compris le problème mondial des drogues, se tiendra à Mexico (Mexique) les 7 et 8 avril 2015. Cet évènement est organisé conjointement par le Département de la sécurité publique de l’Organisation des États Américains et le gouvernement du Mexique.
· En l’absence d’autre question, le Président lève la séance.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP34437F04�








